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Lettre datee du 3 decembre 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a ma lettre du 30 novembre 2007 (S/2007/695) par 
laquelle j’informais le President du Conseil de securite des progres accomplis par la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria, ainsi qu’a la reponse du President, en date du 
5 decembre 2007 (S/2007/710), dans laquelle il prenait note de mon intention de 
continuer de financer les activites de l’equipe d’appui des Nations Unies a la 
Commission mixte au moyen de ressources prelevees sur le budget ordinaire. Dans 
le meme esprit, je souhaite par la presente lettre vous informer des dernieres 
realisations et des activites menees recemment par la Commission mixte. Comme 
vous le savez, l’ONU a cree la Commission mixte pour faciliter l’execution de 
1’arret rendu par la Cour internationale de Justice le 10 octobre 2002 concernant le 
litige frontalier entre le Cameroun et le Nigeria. En usant de mes bons offices et 
avec le concours du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies, j’ai continue de 
faciliter l’execution de l’arret de la Cour. 

La Commission mixte a pour mandat d’appuyer la demarcation de la frontiere 
terrestre et de la frontiere maritime, de faciliter le retrait et le transfert d’autorite le 
long de la frontiere, de remedier a la situation des populations concernees et de 
formuler des recommandations sur les mesures de confiance a prendre. Au cours de 
l’annee 2008, elle a pu faire avancer ce processus harmonieusement et 
pacifiquement et maintenir le dialogue et la communication entre les deux pays. 
Vous trouverez ci-apres une description de quelques-unes des activites auxquelles 
l’equipe d’appui des Nations Unies a la Commission mixte a apporte un soutien 
fonctionnel, technique et logistique. 

Les progres accomplis a ce jour dans l’execution de l’arret rendu par la Cour 
internationale de Justice sont les suivants : le retrait et le transfert d’autorite dans le 
secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la frontiere terrestre (juillet 2004) 
et dans la peninsule de Bakassi (juin 2006). Le trace de la frontiere maritime a ete 
arrete en mai 2007 et porte sur une carte approuvee par les parties en mars 2008. En 
ce qui concerne le trace des 1 950 kilometres de la frontiere terrestre, la 
Commission mixte espere achever deux de ses quatre evaluations le long de la 
frontiere pour la fin de 2008, et arriver ainsi a un trace frontalier de quelque 1 250 
kilometres, dont au moins 180 devront encore faire l’objet de verifications. Quant a 
la delimitation physique de la frontiere, la plupart des travaux preliminaries de 
cartographie, notamment de cartographie a grande echelle par imagerie satellite, ont 
ete menes a bien, tout comme le marche relatif aux stations de controle utilisees 
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pour faire le releve defmitif des bornes mises en place. Le premier contrat 
d’assurance qualite a ete execute en 2008. 

Selon les observateurs civils des Nations Unies qui suivent revolution de la 
situation dans les zones de retrait et de transfert d’autorite du secteur du lac Tchad, 
le long de la frontiere terrestre et dans la peninsule de Bakassi, la situation relative 
aux droits des populations touchees est satisfaisante. Par ailleurs, la Commission 
mixte a continue d’aider a elaborer des mesures de confiance destinees a garantir la 
securite et le bien-etre des populations concernees, ainsi qu’a promouvoir des 
initiatives visant a accroitre la confiance entre les deux gouvernements et leurs 
peuples. Des initiatives concernant l’installation d’equipements sociaux dans le 
secteur du lac Tchad ont continue d’etre encouragees, et un appui a la mobilisation 
de ressources pour la Commission du bassin du lac Tchad a ete fourni en 2008. 

Conformement a TAccord de Greentree, en date du 12 juin 2006, le transfert, 
du Nigeria au Cameroun, de 1’autorite sur la zone restante de la peninsule de 
Bakassi a ete mene a bonne fin le 14 aout 2008; une etape importante a ainsi ete 
franchie dans T execution de Tarret rendu par la Cour internationale de justice et 
Tissue pacifique du differend frontalier entre les deux pays. Pour preparer le 
transfert, la Commission de suivi creee en vertu de TAccord de Greentree a continue 
de tenir regulierement des reunions precedees par des visites sur place. Elle s’est 
reunie une premiere fois le 11 juillet 2008 a Geneve et prevoit se reunir a nouveau 
dans le courant du mois de decembre 2008. 

En 2009, la Commission mixte continuera d’aider le Cameroun et le Nigeria a 
etablir des leves et des cartes pour faciliter les etudes sur le terrain menees dans le 
cadre de la demarcation de la frontiere terrestre entre les deux pays. Elle compte 
etudier le trace du tronqon de frontiere terrestre restant en 2009. Elle supervisera 
Texecution des projets confies a des prestataires exterieurs, en particulier le 
lancement des travaux d’installation des bornes frontiere, qui devraient etre termines 
en 2011. Pour repondre a la demande formulee par les parties, en 2009, elle compte 
fournir un encadrement de fond et entreprendre des activites de renforcement des 
capacites juridiques et techniques avec le Cameroun et le Nigeria afin de faciliter, 
d’ici a 2010, le reglement des differends decoulant de T etude de demarcation. II est 
prevu que Tensemble des activites de demarcation de la frontiere terrestre soit 
termine d’ici a 2012. 

En ce qui concerne la frontiere maritime, les negociations devraient se 
poursuivre en 2009 en vue de la conclusion d’un accord d’echange d’informations 
entre le Cameroun et le Nigeria ouvrant la voie a une cooperation transfrontaliere, 
dans un avenir proche, au sujet de Texploitation des gisements de petrole et de gaz 
situes a proximite de la frontiere maritime. 

Pour leur part, en 2009, les observateurs civils des Nations Unies continueront 
de surveiller la situation des populations concernees dans la zone du lac Tchad, le 
long de la frontiere terrestre et dans la peninsule de Bakassi. L’Accord de Greentree 
prevoit pour Bakassi un regime de transition special de cinq ans pour la « zone »; les 
Nigerians qui y resident beneficient en effet d’une protection juridique speciale. Les 
observateurs des Nations Unies devront continuer de suivre revolution de la 
situation et en rendre compte. En outre, le Gouvernement nigerian a engage l’ONU a 
fournir un appui concerte au programme de rapatriement volontaire execute par son 
pays aux fins du retour des Nigerians de Bakassi. Le President de la Commission 
mixte assurera la coordination des projets executes par les equipes de pays 
travaillant au Cameroun et au Nigeria. 
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D’autre part, l’ONU continuera de conseiller les parties sur l’execution de 
projets et de mesures de confiance visant a promouvoir des initiatives economiques 
communes, une cooperation transfrontaliere et des mesures de protection de 
l’environnement, qui sont indispensables au maintien de relations de bon voisinage 
entre les deux pays. Les domaines clefs recenses par les autorites nationales et leurs 
partenaires sont la securite alimentaire, 1’education, la sante, l’eau et les 
infrastructures essentielles et, notamment, la remise en etat de la route transfrontiere 
Mutengene-Abakaliki. II faudra continuer d’epauler la Commission du bassin du lac 
Tchad, en ayant a l’esprit les dispositions de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite, selon qu’il conviendra. 

Apres 2009, la Commission mixte achevera l’execution de son mandat en 
menant les activites suivantes : 

a) Aider les parties a regler les differends qui subsisteront a propos des 
etudes sur le terrain; 

b) Coordonner et certifier les contrats de demarcation, et terminer 
T installation des bornes en 2011 et toutes les activites de demarcation de la frontiere 
terrestre pour 2012; 

c) Donner une suite et un appui aux activites de la Commission du bassin du 
lac Tchad et du Conseil de cooperation du golfe de Guinee; 

d) Promouvoir la cooperation transfrontaliere au sujet des gisements de 
petrole et de gaz situes a proximite de la frontiere maritime, les contrdles communs 
de securite le long de la frontiere terrestre, et redynamiser la Commission bilaterale 
mixte qui existait entre les deux pays; 

e) Mettre en oeuvre des strategies de sortie en transferant les activites de la 
Commission mixte a la Commission bilaterale mixte et a d’autres structures sous- 
regionales. 

Je voudrais souligner que, jusqu’a 2003, le fonctionnement de la Commission 
mixte etait entierement finance par des ressources extrabudgetaires. De 2004 a 2007, 
elle a requ un financement du budget ordinaire de l’ONU. Les Gouvernements de 
l’Autriche, du Bresil, du Canada, de l’ltalie, de la Norvege, du Pakistan, de la Suede 
et de l’Uruguay ont apporte a la Commission mixte un soutien fonctionnel et 
technique en nature (en mettant a sa disposition des militaires et des juristes). Un 
soutien logistique a egalement ete fourni par les Gouvernements camerounais et 
nigerian, tandis que ces deux pays, ainsi que le Canada, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union europeenne ont verse des contributions 
volontaires au fonds d’affection speciale pour les activites de demarcation. 

Etant donne l’efficacite de la mission par rapport a son cout et l’importance 
des taches qui restent a accomplir pour faire progresser l’execution pacifique de 
Tarret rendu par la Cour internationale de Justice, j’ai l’intention de demander des 
ressources additionnelles a prelever sur le budget ordinaire pour le fonctionnement 
de la Commission mixte du l cr janvier au 31 decembre 2009. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
T attention des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) BAN Ki-moon 
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